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Violences 
L ES CRS sont intervenus vendre­

di matin, vers S h 30, au centre 
de tri de Limogea, occupé par 
les postière massivement en grè­

ve. Information presque banale direz 
vous : c'est pour ça qu'ils existent el 
qu'ils sont formes, le* C R S . Dans notre 
société capitaliste, c'est la violence légale 
comme celle qui autorise l a flics à 
fouiller systématiquement les immigrés 
dans le métro parisien, A tabasser les 
jeunes dans les commissariats ou plus sim­
plement celle qu'excercent gouvernement 
et patrons en jetant sur le pavé des 
hommes et femmes de tous âges auxquels 
ils refusent le simple droit au travail 

Information banale en effet, mais qui 
témoigne une fois de plus que pour en 
finir avec ce système là. des roses mêmes 
au poing, ne suffirait pas, ni des bulletins 
de vote. 

Information qui prend aussi un éclat 
particulier quand dans kr même temps, 
a l.i faveur d'une action d'une autonomie 
bien douteuse, ministre de La Justice 
et chef de l'Etat se répandent en discours 
sur la violence, pour mieux affirmer, et 
avec force, qu'ils entendent bien s'y 
opposer. Bien sûr. ce qui leur fait violence 
à eux et aux puissance* d'argent qu'ib re­
présentent, ce ne sont pas quelques auto­
nomes briseurs de vitrines. C'est bien 
plutôt V iciiMH de postière en grève occu­
pant leur centre de tri. où la juste correc 
lion administrée sans coup férir par la 
p"psi'*Tinn de St<haoM>ssd à quelques 
vigiles venu» avec leurs chiens s'installer 
dans une usine d'où les CRS avaient 
expulsé les travailleurs qui l'occupaient 
ou quelque* directeurs séquestrés ici ou lu 
ou quelques bureaux directoriaux visités 
par les ouvriers en colère. 

Cette violence là. ils la craignent et ib 
mènent campagne pour retarder le mu 
ment où la classe ouvrière et tous les 
travailleurs pourraient s'en saisir large­
ment. 

Ils mènent campagne et ils per­
fectionnent sans cesse l'arsenal 
juridique el l'appareil policier pour 
mieux réprimer. Car A travers ses diffé­
rentes composantes, telle est bien la 
fonction de toute la police. Si le pouvoir 
met constamment en avant ceux qui, de 
temps en temps, en décousent avec le 
grand banditisme, ceux qui sont sensés 
protéger la population contre la petite et 
la grande délinquance, c'est pour tenter 
de créer un courant de sympathie en 
faveur de l'appareil policier tradition­
nellement et justement mal vu dans notre 
peuple et justifier toutes les mesures pour 
le renforcer. 

* La sécurité des Français passe par 
la sécurité des policiers - prétendent 
les banderoles derrière lesquelles dén­
ient ces jours-ci (pure coïncidence) 
des milliers de policiers Mais le système 
capitaliste, c'est rinsécurité organisée 
pour la grande masse du peuple et la 
police, avec ses différentes composantes, 
en est justement un instrument. 

Il n'v J pas deux polices : une mauvai­
se qui réprime le peuple et une bonne qui 
le protège. Même si. parmi les policiers, 
certains répugnent à ce rôle, c'est cons­
tamment que les travailleurs se heurtent 
A U police comme instrument de répres­
sion. 

Au fond, ceux qui nous gouvernent 
sont de bons professeurs par la négative 
En lançant des diatribes contre la vio­
lence, ÎU nous indiquent que le peuple 
a raison d'y recourir et de s'y préparer ; 
pas celle des briseurs de vitrines de Saint 
Lazare, mais celle de masse, pour la satis­
faction des revendications comme pour 
en finir un jour avec le système capitalis­
te. 

Gilles CARPENTIER 

IRAN 
Une indépendance 
touj ours menacée 
L E peuple a citasse 

le tyran. Khomei-
ny revient. Baktiar 
veul rester. Le par­

ti pro-soviét ique manifes­
te. Des incidents se pro­
duisent A In front ière avec 
l 'Afghanistan pro-soviéli-
que. L a situation est tou­
jours t rès instable, les 
Etats-Unis s'accrochent A 
leurs positions et l ' U R S S 
cherche A profiler de l'ins­
tabilité pour meure le pied 
en I ran. L ' i ndépendance 
nationale de l ' I ran est tou-

j v - i - m e n a c é e , exigeant 
plus que jamais une grande 
vigilance du peuple iranien. 

( V o i r page 2> Les militants du parti Toudeh pro-soviétique manifestent à Téhéran. 

DISCOURS DES MINISTRES, DEFILES DE POLICIERS : 

Sécurité ou 
répression renforcée ? 

S AMEDI, huit mille po­
liciers ont manifesté A 
Paris â l'appel de leurs 
organisations, dont la 
CGT et la CFDT. Ce 

que revendiquent les policiers : 
des moyens pour assurer leur 
sécurité (plusieurs d'entre eux 
ont, en effet, été tués ces 
derniers mois). 

En tête de la 
manifestation, figurait te mot 
d'ordre : • La sécurité de la 
population passe par la sécurité 
des policiers ». La question qui 
vient aux lèvres est :1a sécurité 
de la population contre qui ou 
quoi 7 Contre le petit voleur 
souvent jeune et chômeur qui 
dérobe un objet sans grande 
valeur a une vitrine ? Si tel est 
l'ennemi que nous proposent 
les flics, nous ne sommes 
pas d'accord. Contre la violen 
ce criminelle de bandits oui 
n'hésitent pas i tuer? En 
réalité la population n'est guère 
confrontée A eux. Certes, la 
menace existe mais pas au 

Eoint où le pouvoir veut nous 
i faire croire dans un but 

évidemment très intéressé. 

Selon le rapport Peyreffltte 
lui-même, 95% des Français 
n'ont pas connu d atteint* 
violente dans leur intégrité 
physique et pour eux la vio­
lence est du domaine du 
raconté. Cependant, selon des 
sondages, 20% d'entre eux 

s'estiment menacés. Ainsi 
donc. Il y a un décalage très im­
portant entre la menace réelle 
et la peur qu'elle suscite. D'où 
vient cette peur exagerve de 
l'insécurité sinon de l'intoxica­
tion du pouvoir. Si, avec la 
crise, la criminalité a augmenté, 
ce n'est plus le cas actuelle­
ment. 

Q U E L L E S E C U R I T E ? 

Mais parlons de la sécurité. 
La police fait-elle bien régner 
la sécurité comme elle le pré­
tend. Les policiers qui, dans le 
métro, contrôlent les immigrés 
essuient ils une quelconque sé­
curité ? Non, au contraire, ils 
cherchent l'Immigré à expulser. 

Quelle sécurité règne dans 
les commissariats pour les 
jeunes el les immigres qui s'y 
font très souvent tabasser et 
humilier ? Si les policiers se 

laignent d'être les victimes des 
andits qui n'hésitent pus à 

tirer sur eux, par contre ils ne 
disent rien sur les simples 
passants qu'ils abattent quel­
quefois sous des prétextes 
fuules. Faut-il redire que ces 
flics assassins ne sont prati­
quement jamais punis. 

(Suite page 3) 
Henri MAZEREAU 

12 divisions ne suffisent pas ! 

Hanoï envoie de nouvelles 
troupes au Cambodge 

L A résistance des patriotes cambodgiens contre l'agres­
sion vietnamienne se développe à tel point que l'ar­
mée vietnamienne a dû envoyer des renforts, en parti­
culier des blindés qui arrivent du Laos. Une 'flottille 
composée d'une centaine de navires vietnamiens de 

fabrication soviétique dont des destroyers lance missiles, des 
patrouilleurs rapides et des péniches de débarquement - a été 
photographiée a l'intérieur des eaux territoriales du Kampuchea 
(Cambodge). Des bombardements Intensifs pilonnent la cô'.e, 
en particulier le port de Kompong Som repris par les patriotes. 
Bombardements et lance-missiles, c'est sans doute ce que le Viet­
nam (et l'Humanuéi appelle t aider un peuple à se libérer». 

De son côté, le pnnee Sihanouk • déclaré que des envoyés de 
Hanoi lui avaient proposé de devenir président du gouvernement 
fantoche, ce qu'il avait refusé en tant que patriote. 

En France, diverses activités de soutien a la lutte du peuple 
cambodgien s'organisent. Indépendamment des opinions sur la 
situation intérieure du Cambodge avant l'agression vietnamien 
ne. le soutien prend pour base que l'indépendance d'un pays ne 
peut être violée par un autre pays. Quel que soit le prétexte, 
une invasion reste une invasion. Meetings, resolutions, pétitions, 
manifestations de soutien ont déjà eu lieu a Paris. Lille, Nantes, 
Rennes. Orléans, Morlaix. Marseille. Montpellier, etc. 



MONX^ MARCfiT 

Les forces marocaines 
quittent la Mauritanie 

Vendredi de la semaine passée, deux millions d'Iraniens manifestaient. 

Iran 

Une indépendance 
toujours menacée 

A L O R S que le retour de l 'ayatollah K h o -
meiny en Iran est annoncé pour vendredi, 
pour la première fois depuis le d é b u t du 
mouvement populaire contre le Shah, 

une manifestation dite « de gauche <*, ayant k 
soutien du parti révision nisle pro-sovié t ique 
Toddeh. a eu lieu A Téhéran . E l l e ne rassemblai! 
que quelques 10 000 manifestants, ce qui est 
très faible en comparaison avec les gigantesques 
défilés de centaines de milliers de personnes des 
derniers mois. Cependant, le fait m ê m e que celte 
m a i , ; ' - ' . . i - . H ait lieu de maniè re i n d é p e n d a n t e 
j e s mouvements religieux est significatif des ambi­
tions du parti Toudeh : cherchera-t-il A entrer dans 
le gouvernement Khomeiny si celui-ci arrive au 
pouvoir ou, au contraire, se lancera-l-U dans une 
opéra t ion de subversion et de division contre le 
nouveau gouvernement, la question reste posée . 
Mais une chose est sûre : Moscou qui soutient le 
parti Tt.udeh essaiera de se substituer aux U S A . 

1 
et 

1 
U J 

Tout peut encore se pus 
ser en Iran. Le Shah parti, 
l'instabilité politique de­
meure. Le gouvernement 
Bakhtiar. formé avant le 
départ du Shah, se heurte 
à une forte opposition. 

L'armée est une force 
importante avec laquelle il 
lui faut également compter 
Une frange de ses dirigeants 
est favorable à un coup 
d'Etat. Pour l'Instant, elle 
a reçu Tordre de ne pas 
intervenir contre les ma­
nifestations quand celles-ci 
seront des démonstrations 
de joie suite au départ du 
Shah, Par contre, elle a re­
çu l'ordre d'Intervenir con­
tre n les fauUurs de trou­
bles». Distinction suffisam­
ment ambiguë pour que les 
chefs milita très de la ville 
d'Abwaz, (Huée au sud du 
pays, aient ordonné aux sol­
dats de tirer sur la foule : 
U y aurait eu plusieurs 
centaines de morts selon 

l'opposition. Le gouverne­
ment Bakhtiar ne tient pas 
bien en main l'armée et 1 on 
sait qu'une partie des diri­
geants de cette armée forte 
et puissante sont favorables 
à un coup d'Etat militaire 
et à une répression massive. 

Autre force en présence, 
et non des moindres, l'Aya­
tollah Khomeiny ef le pou­
voir religieux chiite. Tou­
jours en exil en France, il 
prépare, avec des représen­
tants du Front national, un 
gouvernement provisoire 
dont U serait, selon ses pro 
près dires, « le guide ». 

Enfin ces derniers jours, 
on a pu voir ressurglr, A vi­
sage découvert, le Parti 
Toudeh. un parti totalement 
inféodé à Moscou. 

Ayant trahi à diverses re­
prises (en 1953 et en 1963) 
les intérêts du peuple tra-
olen, le Parti Toudeh « t 
tombé dans le discrédit 

Ceoendant. Il a tout de 
même conservé une Influen­
ce parmi Tinte Uegensia 
Durant tous ces mois de 
lutte qui ont abouti au dé­
part du Shah, ce parti est 
resté dans l'ombre. Aujour­
d'hui que le peuple Iranien 
a remporté une première 
victoire, il se découvre. U y 
a encore quelque temps 
ses membres se procla­
maient les meilleurs soutiens 
de Khomeiny. Aujourd'hui 
ils font une propagande 
tout azimut, défendant 
leurs positions, les positions 
de l'Union soviétique. U y a 
une semaine, les représen­
tants du Parti Toudeh en Al­
lemagne de l'Est lançaient 
un appel à la lutte armée, 
appel qui s'adressait plus 
particulièrement à l'armée : 
i C'est à vous, (officiers, 
gradés, soldats, patriotes), 
de constituer clandestine­
ment des cellules et des 
sections du Front uni de 
libération nationale de l'Iran 
dans chaque caserne, dy 
participer activement, d'en­
traîner des sections armées 
et de fournir des arme­
ments ». 

La manoruvre est grossiè­
re : il s'agit pour eux de dé­
voyer le mouvement popu­
laire. Leur rôle est de semer 
la division, tenter d'aggraver 
la situation d'instabilité en 
Iran et à La faveur de celles-
ci prendre le pouvoir, ae tar-
vanl i l'occasion de militai­
res pro-soviétiques. 

E t si face à cet état de 
fait, les Américains envisa­
geaient d'Intervenir, les Rus­
ses interviendraient militai­
rement à leur tour. Les 
provocations armées qui se 
développent à partir de la 
frontière de l'Afghanistan 
sont à prendre tout A fait au 
sérieux dans ce sens. Happe 

Ions que depuis le récent 
coup d'Etat pro-soviétique, 
ce paya est aligné sur l 'URSS. 
Brejnev a lancé à diverses 
reprises un avertissement 
en ce sens. Depuis, une di­
vision de forces terrestres 
soviétiques a été massée le 
long de la frontière iranien­
ne longue de 2 600 kilo­
mètres. Mettre la main sur 
l'Iran est une perspective 
intéressante pour Moscou, 
étant donné la position 
fondamentale du point de 
rue stratégique de ce pays. 
Riche en pétrole et en gaz 
naturel, l'Iran est avant 
tout le pays qui contrôle, 
de par sa position géogra­
phique, le majeure partie de 
l'approvisionnement en pé­
trole de l'Europe qui se 
verrait ainsi axphyxiée. 

C'est probablement cette 
recrudescence du danger so­
viétique qui a conduit Car­
ter à faire des déclarations 
que Ton peut interpréter 
comme un appel du pied à 
Khomeiny. 

L'Impérialisme américain 
a perdu une première man­
che avec le départ du Shah. 
Aujourd'hui il fonde ses es­
poirs sur Bakhtiar mais le 
gouvernement de celui-ci 

itarait très fragile. Provoquer 
jl-même un coup dT.tat mi­

litaire serait dangereux car 
Il aurait probablement pour 
conséquence de relancer une 

K'rkode d Instabilité favora-
- aux éléments pro soviet i-

ques. Enfin, intervenir mili­
tairement constituerait un 
risque énorme suite aux me­
naces de l 'URSS. En fait, 
l'attitude de Carter peut se 
résumer ainsi : tout plutôt 
que les Russes, quitte A y 
perdre beaucoup. En témoi 

Eue la conclusion de Carter 
ira d'une interview télévi­

sât : • Nous espérons que 
lorsque ces changements au-

L A totalité des 
troupes marocaines 
stationnées en Mau­
ritanie auront quit­
té ce pays d'ici la 

fin du premier trimestre 
1979 a déclaré Mohamed 
Ould Saiek, le nouveau 
président mauritanien dans 
une Interview donnée au 
journal Jeune Afrique. 

Ce retrait pourrait cons­
tituer un pas important 
dans la recherche d'une 
solution pacifique du pro­
blème sa/ahoul, dans la 
mesure ou ce contingent 
constituait, de la part du 
gouvernement marocain, un 
moyen de pression en Mau­
ritanie. 

Le Front pollsario qui 
dirige la lutte du peuple 
sarahoul pour son Indépen­
dance (son pays a été séparé 
en deux entre le Maroc et la 
Mauritanie» a décrété, en 

juillet dernier, lors du coup 
d'Etat en Mauritanie qui a 
amené Ould Salek au pou­
voir, un cessez-le-feu avec la 
Mauritanie. Depuis, de nota­
bles progrès ont été enregis­
t r a dans le sens d'une solu­
tion pacifique entre le Front 
pollsario et la Mauritanie, 
malgré que subsistent cer­
tains problèmes. Ainsi le 
Front polisario a refusé 
récemment la proposition 
d'un référendum d autodé­
termination proposé par la 
Mauritanie dans la mesure 
notamment où celle-ci ne 
pouvait que concerner la 
partie sous contrôle mauri­
tanien du Sahara et non 
celle sous contrôle maro­
cain. 

Les forces du Polisario 
ont d'ailleurs remporté ces 
dernières semaines plusieurs 
succès militaires sur les 
occupants marocains. 

Erythrée : des généraux 
soviétiques 

dirigent l'offensive 
j APRES le jour-D/ nal de langue 

arabe Al waltan 
al Arabi qui cite 
des sources pro­

ches des fronts de libéra­
tions érythréens, ce sont 
deux généraux soviétiques 

Sui dirigeraient l'ensemble 
es actions militaires me­

nées par les troupes éthio­
piennes et soviétiques con­
tra l'Erythrée. Membre du 
Comité central du PC sovié­
tique et commandant en 
chef de la région militaire 
d'extrême Orient, le général 
Vassili Petrov, qui avait 
le contrôle des opérations 
en Ogaden Tan passé, est ac­
tuellement « commandant 
suprême des troupes éthio­
piennes en Erythrée ». Le 
second est le général qui 

commande l'armée de Talr 
éthiopienne. Il est secondé 
par les pilotes soviétiques 
qui interviennent directe­
ment dans des musions d'at­
taque et de bombardement. 
Un de ces pilotes a récem­
ment été tue. 

D'autre part, Nafl Kurdl, 
le représentant du Front po 
pulaire de libération de 
l'Erythrée à Paris, a dressé, 
jeudi, le bilan des perte» 
subies par les forces soviéto-
élhioplennes depuis le dé­
clenchement de la dernière 
offensive. « Onze mille sol­
dats ont été tués, a-t-il dit, 
un hélicoptère abattu et les 
quatre membres soviétiques 
de l'équipage tués, trois 
cents camions militaires et 
quatre-vingt seue chars ou 
blindés ont été détruits. » 

5 espions est-allemands 
arrêtés en 

Allemagne fédérale 
igak < y 0 U V E L L E affaire d'espionnage en Allemagne 

I V I fédérale : il s'agit cette fois d'un agent de la se eu 
I ^ k l rite est-allemande qui a gagné Berlin-Ouest, en 
X 1̂ emportant avec lui des documents contenant les 

' noms de plusieurs espions d'Allemagne de TEst 
travaillant en Allemagne fédérale ou dans d'autres pays. 
Suite A sas révélations, cinq arrestations auraient déjà eu 
lieu en Allemagne fédérale ; U s'agirait de personnes travail­
lant dans le domaine de l'industrie d'armement, y compris 
dans le nucléaire. 

Depuis la découverte de l'espion Guillaume en 1974 
qui travaillait pour lo compte de l'Allemagne de TEst et 
avait réussi à devenir le conseiller du chancelier Wllly 
Krandt d'Allemagne fédérale, les services de renseigne­
ments ouest-allemands ont arrêté une centaine d'espions 
travaillant à 95 % pour le compte de TAilemgne de l'Est. 
Mais le nombre total s'élèverait a 16 000. 

L'espionnage ne se limite bien sûr pas à l'Allemagne fé­
dérale. C'est ainsi qu'un journal danois annonce ta décou­
verte d'un réseau d'espionnage est allemand opérant au 
Danemark, en Suède et en Norvège. 

ront eu lieu (lorsque Kho­
meiny arrivera au pouvoir). 
l'Iran sera toujours ami des 
Btat-Unis, qu'il sera libre de 
toute domination étrangère 
de lo part de l'Union soviéti­
que comme des Etatsb'nis 
ou de tout autre pays et 
\que l'Iran sera encore un 
facteur de stabilité ». 

Les USA se déclarent 
donc prêts à perdra une 
partie de leurs intérêts énor­
mes en Iran. En échange de 
cela. Us entendent que 
l 'URSS ne fasse rien pour 
s'approprier l'Iran. C'est 
donc A un véritable mar­

chandage que se livrent les 
deux superpuissances sur le 
dos du peuple Iranien. Mais 
l 'URSS n'a pas dit son 
dernier mot et le rapport de 
force entre les deux super­
puissances est favorable au­
jourd'hui à Moscou qui, 
ayant tout à gagner de 
cette entreprise, essaiera par 
tous les moyens de mettre 
la main sur l'Iran. Plus que 
jamais. la lutte du peuple 
Iranien doit donc faire preu­
ve d'une grande vigilance 
pour la défense de son In­
dépendance nationale. 

Evelyne LE GUEN 



DANS L'ACTUALITÉ 

I 000 femmes ont participé samedi 
à Paru, à une manifestation animée et combative 

FBMMBS 

Les femmes 
se mobilisent 
pour le droit 

à l'avor­
tement 

D E T E N T E 

SAMEDI, 20 janvier, 
devant l'hôpital La-
riboisière à Paris, el­
les étaient plus de 
1 000 femmes réu­

nies pour réclamer le droit 
à l'avortement et A la con­
traception. La première re­
vendication était la mise en 
place d'un véritable centre 
d'Interruption volontaire de 
grossesse à l'hôpital Lan-
bolsiére où des avortements 
sont pratiqués depuis le 
mois de juin 1978, mais 
sans véritables moyens (2 
lits seulement dans le ser 
vice gynécologie} sous la 
pression d'une première lut­
te. Une délégation a été 
reçue par la direction de 
l'hôpital, puis la manifes 
talion a démarré. Bande ro 
les multicolores en tête, 
tantôt lentement, tantôt au 
pas de course, les femmes 
ont défilé de La riboisière 
A Jacques Bonsergenl (près 
de la place de la Républi­
que), en réclamant le droit 
A la contraception et A 
l'information. Le principal 
mot d'ordre était : « Avorte­
ment, contraception, libres 
et remboursées, y compris 
pour les mineures et tes 
immigrées, » D'autres mots 
d'ordre réclamaient le droit 

de choisir les enfants et le 
droit A l'information : « In­
formation, contraception, 
connaissons-nous, notre 
corps il est à nous, n 

Manifestation combative 
et animée, où les mots 
d'ordre alternaient avec plu­
sieurs chansons appelant A 
la lutte des femmes, dont 
un nouveau couplet de 
l'Internationale. 

Cette manifestation mar­
que le départ d'une campa-

!
ne plus large pour le droit 

la contraception et A l'a­
vortement, pour supprimer 
les clauses restrictives de U 
loi Veil, imposer son appli­
cation et son amélioration, 
car le droit A la contracep­
tion pour toutes les femmes 
passe par sa gratuité et par 
une véritable information. 
Plus de quatre ans après 
les grandes luttes qui ont 
Imposé le vote de la loi 
Veil, les femmes se mobi­
lisent A nouveau : « Pères, 
maris, juges, médecins, vous 
ne déciderez de rien, notre 
corps nous appartient Pre­
nons nos luttes en main. » 
'L'avortement, c'est un 
droit des femmes. Le choix 
d'un enfant ça nous appar 
tient. « 

Giscard face à l'URSS: 
résistance ou soumission 
L ES pays occi­

dentaux ne se­
ront pas en 
sécurité slb 
continuent à 

négliger l'intervention sovié­
tique flagrante dans le tiers 
monde, directe ou par man­
dataires interposés » décla­
rait récemment le chef (dé­
missionnaire) des forces de 
l'OTAN en Europe, A. Halg 
au cours d'une interview 

ilae. Il^j a quelques jours, c'est le 
d'Etat major britannique qui 
exprimait son inquiétude 
face i * la croissance et la 
capacité des forces armées 
de l'Union soviétique fquU 
ont dépassé de beaucoup les 
besoins de sa propre défen­
se». Enfin le journal Le 
Monde faisait état, 11 y a une 
semaine, des études du mi­
nistère français de la défense 
concernant l'état du dispo 
sitif militaire soviétique en 
Europe dont les conclusions 
sont qu'* une attaque con­
tinentale par surprise dé­
clenchée par le Pacte de 
Varsovie est de plus en 
plus possible». Celle-ci 
pourrait être menée en 
48 heures. 

Ces quelques exemples 
tirés de la récente actuali­
té sont significatifs des pré­
occupations qui habitent les 
experts militaires occiden­
taux. Ceux-ci sont A peu 
près unanimes A considérer 

que la croissance rapide et 
démesurée des forces ar­
mées soviétiques ainsi aue 
leurs caractéristiques offen 
si-, es traduisent de façon 
évidente l'abandon du sys­
tème ' traditionnellement 
continental et défensif » qui 
était celui de l 'URSS autre­
fois. 

Face A celte menace bru­
talement confirmée par les 
événements du Cambodge 
ou de l'Erythrée (pour ne 
retenir que les plus récents) 
quelle est l'attitude du gou­
vernement français ? 

Il existe en gros deux 
catégories de faits qui four­
nissent la matière pour ré­
pondre a cette question. 

L'Interventior. au Zaïre 
l'année passée est certaine­
ment l'acte le plus net déci­
dé par le gouvernement 
français pour s'opposer A 
l'expansion soviétique. En 
effet, le soutien militaire 
apporté ù l'Etat zaïrois 
contribua largement A 
l'échec de l'opération sovié­
tique au Shah a menée par 
Katangals et Cubains inter­
posés. Vt dans le même 
sens d'opposition U politi­
que du gouvernement con­
cernant le désarmement en 
Europe. Par exemple, son 
refus actuel de procéder A 

une diminution du potentiel 
nucléaire français tant que 
les deux super-grands n'au­
ront pas d'abord donné 
des gages conséquents de 
réduction des forces, va 
directement à rencontre des 
exigences soviétiques en la 
matière. Mais A côté de 
ces actes de résistance vis-à-
vis do l 'URSS, force est de 
constater que le gouverne­
ment français fait une large 
part à la politique d'apai­
sement voire de capitula­
tion, attitude largement re­
flétée par les grands moyens 
d'information. N'est -ce-pas 
Giscard lui-même qui assu­
rait la main sur le cœur, 
il y a quelques mois, qu'il 
n'existait pas de danger de 
guerre. Et il en donnait pour 
preuve que c'était la l'in­
time conviction qu'il avait 
retiré de ses tète-A-tête 
avec Brejnev ! De la même 
façon, Il ne cesse de se faire 
en dépit des faits, l'actif 
propagandiste du mythe de 
la détente, s'abstenant de 
toute réaction publique aux 
Ingérences et pressions aux­
quelles se livre Moscou. 

Certes A l'ONU le représen 
tant du gouvernement fran­
çais s'est associé A la con­
damnation unanime de l'In­
vasion du Cambodge (il 
n'était guère possible de fai­
re autrement). Pourtant, le 
gouvernement français a été 

particulièrement muet sur la 
responsabilité de l 'URSS en 
la matière. 

De plus, il semblerait que 
la politique d'amitié et de 
coopération avec la Chine 
(dans tous les domaines 
y compris militaire) soit 
subordonnée au souci de ne 
pas déplaire aux dirigeants 
soviétiques. En clair, ils'agl-
rait de ne pas • provoquer 
l'ours russe » en passant 
outre A ses injonctions. 

Au total, la fermeté A 
l'égard de l'URSS s'expri­
me surtout lorsque ce sont 
les Intérêts impériallsles 
français qui sont directe, 
ment en cause (chacun sait 
que, dans le cas de l'Afrique, 
les arrières pensées néo-colo­
nialistes sont limpides). Sor­
ti da 1A, la plus grande dis­
crétion semble être la ligne 
da conduite d'un gouverne­
ment soucieux de rester un 
partenaire privilégié de Mos­
cou, Plus grave, l'opinion 
française est systématique 
menl tenue dans l'ignorance 
des véritables dangers qui 
pèsent sur la paix et l'indé­
pendance car, dans notre 
pays démocratique, l'avenir 
du peuple se joue A son Insu 
dans les hautes sphères de 
la «diplomatie secrète». 

P.M 

Discours de ministres, défilé de policiers 

Sécurité 
ou répression renforcée ? 

(Suite de la page une). 

Nous avons parle de la 
crise. U est un autre typa 
d'insécurité, bien plus ré 
pandu, qui touche un mil­
lion huit-cent mille travail­
leurs : le chômage. La crise, 
c'est aussi la hausse des 
prix, des salaires bloqués. 
L'insécurité que le pouvoir 
met en avant et qui est 
bien secondaire sert donc 
à masquer l'Insécurité prin­
cipale qui concerne tous les 
travailleurs et surtout les 
chômeurs. On sait qu'une 
telle situation et le mé 
contentement qu'elle engen­
dre suscitent des luttes. Les 
revendications des policiers 
vont dans le même sens que 
la politique du pouvoir. 
Elles mettent au premier 
plan l'insécurité et la vio­
lence, elles réclament plus 
de moyens en armes, en 
effectifs, etc. Cela est utile 
au pouvoir qui souhaite plus 
de moyens pour réprimer les 
travailleurs en lutte. 

La distinction entre le 

policier qui chasse les ban­
dits et le CRS qui s'at­
taque aux travailleurs ne 
relevé que de la simple di­
vision du travail au sein d'un 
même organisme de répres­
sion. 

D'ailleurs, les policiers, 
qui prétendent assurer notre 
protection, qui arrêtent-ils 
le plus souvent ; des gens du 
peuple qui n'ont commis 
que de maigres larcins. Poli­
ciers ou CRS finalement 
répriment le peuple. Quant 
A la grande criminalité, celle 
de la mafia, etc. elle peut 
continuer tranquillement. 

A G A U C H E : 
k l N F O R C E M E N T 
D E L ' A P P A R E I L 
D E R E P R E S S I O N 

Parmi les défenseurs des 
policiers, on trouve la direc­
tion de la CGT, de 1a CFDT, 
du PCF et du PS. Tous ont 
les mêmes arguments. l'Hu­
manité du 22 janvier pré­

tend que le rôle de la poli 
ce est «d'assurer la dé­
fense des citoyens et de 
leurs biens». C'est là une 
curieuse définition pour un 
journal qui se réclame de 
Marx et de Lénine. Ces 
derniers ont donné une défi­
nition claire et de classe sur 
le rôle el la nature de l'ar­
mée et de la police qui sont 
un appareil de répression 
d'une classe (la bourgeoisie) 
sur une autre classe (la 
classe ouvrière). On voit que 
l'Humanité qui exprime les 
conceptions de la direction 
du PCF est bien loin de 
Marx et de Lénine. Elle l'est 
encore plus si l'on examine 
ce qu'elle propose : elle ré 
clame plus de flics, plus de 
crédita, plus de moyens. Le 
groupe communiste du Con­
seil municipal de Paris ne 
réclame t-U pas plus d'ilo-
tiers. 

« Lltotier doit être inté­
gré à son quartier, lié à la 
population. * Voilà un 
exemple de ce que défen­
dent les dirigeants du PCF. 

Cela s'appelle le renforce-
ment de I appareil d'Etat, de 
l'appareil de répression de la 
bourgeoisie contre le peuple. 
Et ceci au nom de la pro­
tection de la sécurité des ci­
toyens. De plus, ce n'est pas 
parce qu'il y aura plus de 
policiers et qu'ils auront da-
vantage de moyens que U 
criminalité baissera. Celle-ci 
est la conséquence du sys­
tème lui-même et de sa crise 
actuelle. C'est en luttant 
contre le chômage, en orga 
nbant les travailleurs, en 
luttant en fait contre les li­
cenciements et pour de 
meilleurs salaires que nous 
parviendront à lutter pour 
une meilleure sécurité des 
travailleurs sur tous les 
plans. 

'Rappelons le cas du Jeune 
ClUes O L I V I E R abattu par 
les policiers, des frères Chas-
tin abattus eux aussi U y a 
quelques mois. Sans parler 
de Marchaudon meurtrier 
d'un jeune immigré, etc. 

Abonnez-vous à 

l'Humanité rouge 

Quotidien révoiufionnaire 

des travailleurs 
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Grève au CNAM 
(Conservatoire 

national 
des arts 

et métiers) 

L E CNAM est un 
élablissement pu 
blic d'enseigne 
ment supérieur, 
1 000 employés 

dont 300 enseignants, 
45 000 étudiants dont 
20 000 à Paris, un grand 
nombre dans le cadre de la 
formation permanente (cours 

Les professeurs 
d'éducation physique 
poursuivent leur lutte 

- w - E SNEP (syndicat national des professeurs d'edu-
I cation physique) s'oppose toujours et avec raison 
I au plan de - relance du sport » de Soisson. 11 
I ^ suppose aux heures supplémentaires que Soisson 

•ssssmssfj v e u ) | r u r imposer. I l s oppose à la réduction à 
deux heures du sport à l'école. Il s'oppose aux transferts 
de poste, universitaires se recyclant par force dans le secon­
daire, alors que le sport universitaire dispose de très peu 
d'animateurs. Leur revendication n'a pas changé, ils luttent 
pom- l'abrogation pure et simple du • plan de relance du 
sport à l'école * de Soisson. 

Il considère que la FEN (fédération de l'éducation na­
tionale! à laquelle il est rattaché n'a pas à poursuivre les 
négociations avec le ministre : « Les conditions ne sont pas 
reunies pour qu'une délégation de la FEN accepte depar-
tictper a une deuxième phase des discussions sur l'avenir 
de l'EPS à l'école ». 

Il fera de la journée du 24 janvier avec le SNEEPS (syn­
dical national des professeurs adjoints d'éducation physi­
que et sportive, lui aussi affilié à la FEN) une journée 
traction pour la défense du sport à l'école. 

Néanmoins, le SNEEPS. i la différence du SNEP, ap­
prouve la FEN de poursuivre les négociations avec le minis­
tre. 

Grève à Renault St-Ouen 

Q UATRE-VINGT QUINZE pour cent des ou­
vriers de Renaull-Saint-Ouen sont en grève. 
Ils protestent contre le licenciement de l'un 
d'entre eux, un jeune de 23 ans. Le motif invo­
que par la direction pour ce licenciement est que 
cet ouvrier est trop fréquemment malade. A qui 

fera-ton croire que cela est aussi simple. En réalité, 
l'ouvrier licencié est malade el les conditions de travail ne 
sonl pas étrangères à sa maladie. Mais ce qui se passe à 
Renault-Saint Ouen dépasse ce cas individuel. La lutte 
contre l'absentéisme, contre les ouvriers pas suffisamment 
rentables, bat son plein. Des contrôles médicaux maison ont 
déjà eu lieu. I n travailleur qui subit le traitement du rein 
artificiel plusieurs fois par semaine a été poussé à démis­
sionner. Les ouvriers deSainl-Ouen dénoncent ces atteintes 
au droit à la santé. Ils exigent la réintégration de leur 
camarade. 

INTERNATIONAL 

Agression israélienne 
contre le Liban 

S R A E L a de nouveau viole.sans autre forme de procès, 
I les frontières d'un Etat indépendant. Kranchissant la 
I frontière libanaise, deux unités d'infanterie et de 
^_ parachutistes israéliennes ont attaqué des villages du 

Sud-Liban ou vivent de nombreux Palestiniens, dans 
la nuit de jeudi à vendredi. Samedi, des bombardements 
d'artillerie lourde atteignaient le camp palestinien prés de la 
ville de Tyr au Liban. 

Alors que le conseil de sécurité de l'ONU à renouvelé 
le mandat des casques bleus de la FINL'L pour cinq mois, 
Israël a clairement laissé entendre que cela ne l'empêcherait 
pas de mener des actions militaires au-dela de la frontière 
quand bon lui semblerait. Le premier ministre libanais a 
qualifié les agressions israéliennes de « défi à la volonté 
internationale ». 

du soir ou samedi). 
« Désinvolture ou ma­

nœuvres - : la valse de trois 
directeurs en quatre ans et 
la nomination samedi d'un 
- poulain d'Alice « sonl in 
quiétants pour le personnel 
et pour les élèves. 

Pour le personnel : les 
nombreuses revendications 
n'ont pas de réponse ; la pri­
me de salissure, pour ceux 
et celles de l'entretien par 
exemple, les vacances, le 
paiement des vacataires 
(certains n'ont rien touché 
depuis septembre), la mise 
en place de structures de 
fonctionnement démocra­
tique h tous les niveaux 
et. plus précisément, la pro­
fonde modification du sta­
tut transitoire actuel du 
CNAM, le blocage adminis­
tratif. 

Le devenir du CNAM : 
c'est In que les étudiants, 
pour une grande partie des 
travailleurs, sont concer­
nés. D'origines sociales et 
professionnelles diverses, ils 
viennent au CNAM pour se 
perfectionner ou se recycler. 
Or, il y a de quoi s'inquiéter 
car la tendance actuelle est 
de privilégier la * formation 
continue • au détriment des 
cours du soir, de soumettre 
les établissements au con­
trôle des patrons, de ne 
plus reconnaître certains di 

Cornes (déjà à Rhône-Pou-
ne), de faire des « techni­

ciens maison », esclaves du 
« bon vouloir » de leurs pa­
trons. I l y a aussi des bruits 
de déplacement du CNAM 
sur Saint-Denis (comme 
Vincennes qui fait aussi de 
l'enseignement pour les tra­
vailleurs). Dans tout cela, 
c'est la possibilité et le 
droit d'étudier pour les tra­
vailleurs qui sont remis en 
cause. 

Jeudi 18 donc, grève lar 
gement suivie, délégation 
d'une centaine de personnes 
au ministère des Universités. 
Vendredi, assemblée géné­
rale où fut décidée la grève 
reconducUble à partir de 
lundi , délégation a la direc­
tion : les tapissiers étaient 
là, ça sentait la peinture 
et la salle de conférence 
était neuve : - Notre prime 
de salissure, elle est kl », 
• // ferait mieux de venir 
chez nous », «H y a des 
câbles où U y a du jus et 
on ne sait pas d'où ils sor­
tent ». 

Réponse d'un membre de 
la direction au sujet des 
paiements des vacataires : 
comme, parait il, il n'y a 
personne pour la signature 
(il y en a, par contre, pour 
pointer les journées de grè­
ve) : a Ce n'est pas la peine 
de les inquiéter pour rien, 
ils verront bien », quel mé­
pris ! Nous verrons bien, en 
effet. 

(A suivre, 
Correspondant Paris 

T R A V A I L L E U R S IMMIGRES 

MobUisation au foyer 
SONACOTRA 

d'Etampes 

A U foyer Sonaco-
tra dT.tampes, 
l'unité Français-
immigrés progres­
se. Dix résidents 

sont convoqués au tribunal. 
Le comité de résidents ap­
pelle a 1a manifestation. 
Tous les résidents sont là, 
on se prépare, ceux du foyer 

sont présents aussi. 
Certains viennent de quitter 
leur travail, d'autres ont pris 
la journée. Un délégué de­
mande une minute de silen­
ce pour les camarades vic­
times de l'incendie du foyer-
hôtel de Paris. 

Aux mots d'ordre : 
* Non aux expulsions », 
« Unité Français immigrés • 
la manifestation démarre, 
deux cent personnes envi­
ron. Le journal du Comité 
de coordination set large 
ment demandé, notamment 
par les travailleurs français. 
I l faut dire que le comité de 
résidents avait lancé un 
très large appel aux comi­
tés de soutien, à tous les 
partis politiques et aux 

syndicats. Un tract fut dif­
fusé dans la ville sur la base 
du Comité de coordination, 
de sa reconnaissance, de la 
plaie l'orme, du soutien à la 
grève. PCF, PS, ftflj, C G T 
et CFDT ont participé au 
travail de popularisation. 
Bien sur, les militants du 
Parti communiste marxiste-
léniniste sont présents dans 
les rangs. Un message du 
comité de parti Colonel 
Fabien du PCML est lu 
par un délégué résident. 
En voici quelques extraits : 
« Notre parti tient à vous 
apporter son soutien mili­
tant comme il l'a déjà 
apporté tout au long de vos 
deux ans de lutte a Etam-
pes et tout au long des qua­
tre ans de lutte du Comité 
de cooniination. Nous fe­
rons tout ce qui est dans 
nos possibilités pour popu­
lariser et soutenir concrète­
ment votre lutte, soit dans 
lu comités de soutien au 
Comité de coordination, 
soit dans les sections syn­
dicales où travaillent nos 

militants ». 
D'autres messages aussi 

très appréciés, ceux des 
sections syndicales CGT, 
C F D T de Temix. union 
départementale SGEN de 
Corbeil premier degré. 
l'union SGEN de Brétigny, 
tous dénonçant la Sonaco-
tra, Stoléru et marquant 
leur solidarité avec le Comi­
té de coordination. 

La tribunal renvoie au 
1er février, pat de jugement, 
c'est le statu-quo. 

Tout le monde rentre 
au foyer, bien décidé A re­
venir encore plus nombreux 
la prochaine fois. L'action 
de cette mobilisation est 
très positive, car les cama­
rades immigres ont pu voir 
à leur côtés, depuis bien 
longtemps à Etampes des 
travailleurs français, car 
l'unité Français-immigrés 
progresse doucement mais 
sûrement, car le mur du 
silence peut être brisé. Pro­
chain rendez-vous le 1er fé­
vrier 

Dans une chambre d'un foyer Sonaco tra (Reims) 

^ l ' h u m a n i t é r o u g e 
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14e jour de grève 
au centre de tri de Limoges: 

les grévistes regardent 
vers les autres centres de tri 

Camarades, 
à l'offensive pour 

développer 
la solidarité ! 

De notre emoyé spécial René Hréand 

A INSI, vendredi au 
petit matin, les 
forces de Tordre 
bourgeois ontcon-
train! les occu­

pants à évacuer le centre 
de tri. La veille, le préfet 
avait e'é changé. Curieuse 
coïncidence. Dans la jour-
née, seuls policiers visibles. 
I l voilure des renseigne­
ment généraux sur le trot­
toir d'en face et. à portée 
de talkie-walkie. des cars 
de CRS. camouflés quelque 
part sur une route. 

Qu'attendait l'adminis­

tration de cette interven 
tion T Que les quelques dix 
non grévistes et le travail de 
sape de quelques sous ma­
rins qu'elle envoie dans les 
piquets de grève feraient 
s'effilocher cette demiere ? 
Elle s'est trompée puisqu'a 
près ce coup de force à 
midi et le soir, c'esl à la 
quasi-unanimité que les tra­
vailleurs ont reconduit la 
grève. 

Ainsi, la lutte prend un 
tour de plus en plus dur. 
Les travailleurs ne capitu­
lent pas devant l'ordre de la 

matraque. 
Les monopoles veulent 

remodeler la poste pour sa­
tisfaire les besoins de leur, 
restructurations. Leur seule 
boussole, bien sûr, c'est le 
profil. Sa conséquence : li­
cenciements et exploitation 
accrue des travailleurs. Les 
travailleurs, eux, sont con­
traints de lutter pour s'op­
poser à la dégradation con­
tinuelle de leurs conditions 
d'existence, aux licencie­
ments. 

Deux classes s'affrontent, 
deux classes aux intérêts 

lœ piquet de grève samedi à midi à l'entrée du centre de tri de Limoges. (Photo HR) 

ipposés. inconciliables. 
.tpii.iii-.ii'-> uni recours a 

leur appareil d'Etat, les 
CRS et aux mass-média 
pour réprimer et dissuader 
les travailleurs de la lutte. 
Alun comment développer 
le soutien aux grévistes ? En 
s'adressent à la masse des 
travailleurs qui sont affron­
tés au même ennemi, les 
Hi-iinds lnmrgeois. 

l i ' travailleurs sont le 
nombre. Il faut les appeler 
au soutien actif pour qu'ils 

soient la force. Cela pèse 
bien plus dans une lutte 
que de s'en remettre es­
sentiellement aux élus. Mais 
la grande masse des travail­
leurs ne soutient pas spon 
tanement. Camarades, dans 
votre travail de soutien. 
Il faut faire un travail d'ex­
plication persévérant. Ne 
vous contentez pas de dis 
Irlbuer un tracl, allez voir 
vos collègues de travail un 
à un et pas seulement ceux 
avec qui vous discutez d'ha­
bitude. N'ayez pas d'attitu­
de hostile s'ils ne sont pas 

d'emblée d'accord avec 
vous. Au contraire, écoutez 
bien ce qu'ils vous disent 
et argumentez pour répon 
dre i leurs réflexions. Faites 
mettre en branle vos syndi­
cal*. 

Avec Bordeaux récem­
ment, on a pu voir qu'une 
grève, pour obtenir des ré­
sultais, devait sortir de son 
isolement. Alors, camarades 
des PTT. sur vos lieux de 
travail, soyez à l'offensive 
pour soutenir les grévistes 
de Limoges ! 

Epinger au casier 
» Epinger au casier ». 

"Les jaunes au casier'», 
ces phrases scandées ven­
dredi soir par plus d'une 
centaine de travailleurs de­
vant les grilles du centre de 
tri de Limoges, montraient 
bien que les grévistes 
n'avaient nullement été in­
timidés par l'intervention 
des CRS, le matin, contre 
leurs collègues qui occu­
paient. Que leur determi 
nation était intacte, on 
pouvait le voir déjà l'après-
midi quand, à plus d'une 
centaine, les postiers se re­
trouvaient dans les couloirs 
de la direction des PTT, 
pour appuyer les respon­
sables syndicaux qui né 
l(ornient avec le nouveau 
préfet - l'autre ayant été 
changé la veille - et le di­
recteur des PTT. Et une 
nouvelle fois, la réponse fut 
• imn » aux revendications 
des travailleurs. 

Vers 18 heures, les gré­
vistes sortaient de la direc­
tion pour se joindre à leurs 
très nombreux collègues et 
travailleurs des autres boites 
iprés d'un millier de travail­
leurs et travailleuses) qui 
avaient répondu présent à 
l'appel à ce meeting lancé 
par la CGT et la CFDT 
des l'annonce de l'interven 
lion des CRS contre les 
occupants du centre de tri. 
Les orateurs annoncèrent 
qu'à l'assemblée générale 

A Limoges, j 'ai rencon­
tré quelques camarades à 
qui j 'a i demande ce que 
le Parti faisait et ce qu'eux-
mêmes faisaient dans leur 
section syndicale pour sou­
tenir les grévistes. Voici 
l'essentiel de leurs répon­
ses. 

•• Avant d'aller voir les 
grévistes, le Parti a fait 
un tract qu'il a distribué 
sur ses lieux d'intervention 
habituels II expliquait la 
restructuration de l'écono­
mie sur le dos des travail­
leurs au profit d'une poi 

de midi, la grève aval! 
été révotée a la quasi-una 
nimilé et qu'un préavis était 
déposé pour les bureaux de 
la Haute-Vienne pour jeudi. 
Ils demandèrent également 
aux manifestants de rester 
mobilisés pendant le week-
end et d'aller le soir même 
devant le centre de tri. 

Recommandation suivie, 
puisque le soir, y compris 
des autres boites, les tra­
vailleurs étaient nombreux 
devant les portails du cen­
tre. De là. on voyait une 
silhouette noire qui se dé­
coupait dans la lumière 
du transbord : à voir la 
réaction des grévistes, inuti­
le de demander qui était 
cet individu habillé d'un 
manteau de cuir noir : dès 
son apparition, différents 
propos et slogans fusèrent. 
Aux PTT, les chefs de cen­
tre ne sont pas appelés 
PDG, mais la haine que les 
Epinger et compagnie ont 
fait s'accumuler chez les 
postiers montre bien qu'ils 
n'ont rien à envier à des 
patrons de choc ï 

i Les jaunes au casier » 
lancés vers les quelques 
non-grévistes tune dizaine» 
qui osaient travailler alors 
que les camions de CRS 
stationnaient camouflés pas 
très loin du centre l'étaient 
d'abord sur un ton narquois, 
de même que les » pépés 

Echos du Parti 
gnée d'exploiteurs. Il réfu­
tait les arguments hostiles 
aux grévistes et expliquait 
les misons de leur lutte. 

On a voulu commencer 
à faire ce travail de soutien 
extérieur avant d'aller voir 
tes grévistes pour pouvoir 
leur dire « on vous sou­
tient » Ce tract a été bien 
accueilli. Depuis, on en a 
fait d'autres, notamment un, 
reprenant les explications 
du premier et appelant au 
meeting CGT-CFDT du tun 
di soir à la Maison du 
peuple 

débraye » qui s'adressaient 
aux vieux chauffeurs do 
qualre ou cinq camions des 
I T T ' qui rentrèrent dans la 
cour, » pépés o qui sur-le-
champ donnèrent leur part 
à la collecte. Mais après 
l'assemblée générale qui vo­
ta la poursuite de la grève à 
la quasi-unanimité et oû fui 
accueillie avec une ovation 
la lecture du télégramme 
du centre de tri de Stras­
bourg annonçant que lui-
aussi se mettait en grève 
dés lundi, un sentiment 
do colore profonde gonfla 
les grévistes : l'attitude de 
certains occupants de deux 
voitures de non-grévistes qui 
sortirent du centre frisait 
la provocation, et il fallu 
toute l'autorité et le sang 
froid de responsables syndi­
caux pour qu'ils puissent 
se tirer sans dommage du 
milieu de la centaine dp 
grévistes qui commençait 
à los entourer. 

De fortes émotions sans 
doute qui auront donné une 
nuit agRée aux briseurs de 
grève... Samedi matin, les 
travailleurs avaient écouté le 
pressant appel lancé la veille 
au soir, leur demandant de 
se sentir tous concernés et de 
ne pas s'en remettre aux 
copains pour venir aux 
piquets de grève pendant 
le week-end, puisqu'ils 
étalent à nouveau nom 
hreux devant les grilles. 

U N C A M A R A D E 
D A N S S A B O I T E 

- Sur ma boite, qui res­
semble aux PTT, le pie 
mier tract du Parti qu'on 
a fait, ne mettait pas assez 
en relief, la similitude de 
nos problèmes avec ceux des 
PTT. Si on avait su mieux 
le faire, son impact aurait 
été plus grand sans doute 
Au niveau syndical aussi 
(ce camarade est à la 
COT), on s'est aussi mobi­
lisé ainsi que le PC. Un 
tract syndical est sorti. Il 
faudrait des prises de par» 

les dans les services Ça por 
ternit davantage, mais c'est 
difficile à mettre sur pied. 
Tous les gens ne sonl pas 
favorables aux grévistes dans 
la mesure ou ils sont tou­
chés par te manque de cour­

rier, mais après discussion, 
ça commence à changer. Ils 
font l'analogie avec notre si­
tuation et celle des postiers : 
on a nous aussi des problè­
mes de restructuration, et la 
riposte des postiers, le suc­

cès ou l'échec de leur lutte 
aura aussi des répercussions 
chez nous. S'ils arrivent à 
arracher quelque chose, il 
est sûr que ce sera un grand 
encounigement pour les mi­
litants syndicaux. » 

Les repercussions de la grève 
au centre de contrôle des mandats 

Cas EST au centre 
/ de contrôle 

des mandais 
(CCM> qu'est 
centralisée une 

partie des mandats payés 
dans les bureaux de poste. 
Il y a environ 700 travail 
leuses. Le travail est à la 
tâche. 40 h 15 sonl attri­
buées pour faire une • tâ­
che ». SI elle est faite en 
38 h 15, les travailleuses 
ont droit à deux heures de 
compensateur (congés) :c'eal 
la carotte. 

Le travail est très fetl-

(ant. A la mécano. Il faut 
aper 7 500 bordereaux par 

jour, ne pas se tromper dans 
les chiffres, et tomber juste 
dans les comptes le soir. 
Au tri des mandats aussi, la 
cadence imposée est 1res éle­
vée : 20 000 mandats à trier 
par jour ! Les trois quarts 
des travailleuses sont sur les 
nerfs et sont contraintes de 
prendre des calmants. Cela 
ne met que plus en relief les 
difficultés du travail de 
soutien qui y est pourtant 
développé. Voici ce que m'a 
dit une camarade qui y tra­
vaille : - Plusieurs tracts 
CFDTCGTappelant au sou 
tien ont été faits. Ils ont 
soulevé des réactions favora­
bles et quelques-unes aussi 
hostiles. Parmi les réactions 
défavorables, il y avait aussi 
des réactions de travailleuses 
aui sonl pourtant favorables 
a ce que les ouvriers se dé 
fendent. Au début, elles ne 
soutenaient pas, disant 
qu'au centre de tri, les gars 
étaient planqués par rapport 
à elles, ou qu'il buvaient. 
On a répondu que ce n'est 
pas parce qu'un travailleur 

boit qu'il faut généraliser cl 
qu'au centre de tri, s'ils 
avaient des avantages par 
rapport à nous, c'est parce 
qu ils se battaient pour les 
avoir et pas les perdre. ». 

Q : La masse des syndi­
qués est-elle active ? 

— Moi je te parle de la 
CGT, où je suis. La masse 
des syndiqués est pour les 
grévistes, mais on n'est seu­
lement que quelques-unes à 
être actives. Il y a aussi les 
ragots de Barre : "Les pos­
tiers sont des privilégiés", 
"les chômeurs sont plus 
malheureux qu'eux", 'il y 
a des gens pour lesquels il 
faut se battre avant eux". 
Ces propos de division, qui 
reviennent dans les dise us 
sions, y compris chez les 
travailleurs sincères, il faut 
les démonter. Avec les dis­
cussions, les travailleuses ré 
fléchissent. Par exemple, 
une copine de travail, qui 
habituellement est combati­
ve, était réservée au début 
vis-à-vis de la grève, car son 
mari a un travail plus 
pénible que celui des pos­
tiers. En discutant avec elle, 
elle a mieux compris, et elle 
est devenue plus favorable à 
leur lutte. 

Même chose pour la col 
lecte qu'on a faite (et qui a 
rapporté 4 000 F), la néevs 
site du soutien financier, 
n'est pas perçue par tout le 
monde. On pense à avoir de 
l'argent pour soi, sans pen­
ser que dans le mouvement 
ouvrier, s'il n'y avait pas eu 
des collectes de solidarité, 
ça aurait empêché la con­
tinuation de la lutte. 

Q : Comment ça s'est vu 
que le soutien progressait ? 

— Avec les tracts el les 
dicusslons, on a entendu 
moins de réflexions lavant, 
H n'y en avait pas quand mi 
me beaucoup). Puis, la péti­
tion est passée, les copi 
nés voyaient qu'on conti­
nuait a faire un travail et 
que c'était sérieux. On en 
tent parfois : * C'est facile 
de signer une pétition, ça 
n'engage à rien, tout le 
monde le fait, ça n'a pas de 
signification «. Ici, c'est pus 
le cas. Elle a été signée par 
plus de la moitié du person­
nel et on peut dire que 
chaque signature représente 
une personne effectivement 
pour la grève du tri. Les 
hésitants ne l'ont pas signée. 

Q : La grève de jeudi, 
elle sera suivie ? 

— Il est sur que cet appel 
aurait plus d'impact si dès 
les premiers jours de grève 
les syndicats avaient lancé 
l'idée qu'il faudrait peut-
être débrayer et pourquoi il • 
faudrait le faire. Les choses , 
ne se déclenchent pas en ' 
appuyant sur un bouton. . 
Mais à partir du moment 
où on fait un travail de po­
pularisation, il y a du ré-\ 
pondant. Hier, vendredi, des 
filles me demandaient ce qui 
se passait, (intervention des 
flics), qu'il aurait fallu ap 
peler avant au débrayage, 
('es grèves de vingt-quatre 
heures, jusqu'à présent ne 
nous avaient mené à rien, il 
y avait un certain ras-le-bol. 
Mais pour celle-là, elles 
sentent que c'est différent 
que ce n'est pas une journée 
w i s lendemain, mais pour 
soutenir les gars du centre 
de tri. 

http://tpii.iii-.ii'-


poirriQuir r r SOCIAL 
ARMEE 

TEMOIGNAGE 

Dans un centre 
d'entraînement 

commando 
Le CEC i centre d'enlrai 

nemem commando) de Ci 
vet. dans les Ardetines. 
est l'un des huit centres 
d entraînement en France. 
- Les stagiaires, selon les 
commandants de ces cen 
très, y subissent pendant 
trois semaines un entroi-
ncment difficile mais à leur 
niveau, ils seront encadrés 
par des moniteurs compé­
tents pour que tout se pas­
se bien». Qu'en est-Il en 
réalite ? 

Pendant les trois semai 
nés du stage, nous n'avons 
eu ni quartier libre le 
soir, ni permission. Les mo­
niteurs compétents sont en 
Tait tous d'anciens légionnai 
res ou d'anciens paras qui 

ont bouffé du fellagha en 
Algérie ». Toute la journée 
et une nuit sur deux, les sta-
giaires s'entrainent à faire 
de l'escalade, i surmonter 
des douves sur des câbles, 
i grimper le long d'échel­
les de corde, etc. La sé­
curité y est parfois précai­
re : de mauvaises assurances, 
pas de chaussures d'escala­
de, des obstacles réellement 
dangereux. Mais selon les 

dires de certains capitaines 
honnêtes, des accidents mor­
tels sont déjà survenus. Face 
à cela si un soldat refuse de 
passer un obstacle, il se fait 
traiter de lâche : Tu n'es pas 
un homme, tu n'es qu'une 
gonzesse ». '"n soir, soos 
mes yeux, un jeune sta­
giaire a fait une chute de 
douze mètres en grimpant 
le long d'une échelle de 
corde. Commentaire de no­
tre moniteur « compé 
tent » : Voilà ce qu'il ne 
faut pas faire les gars». 
l'ambulance est arrivée vingt 
minutes plus tard... 

Un matin, au rapport, 
un officier gueulait textuel­
lement : « Si vous ne savez 
pas marcher comme des 
hommes, je vous ferai ram­
per comme des bêtes ». C'est 
cela l'ambiance de franche 
camaraderie de l'armée bour­
geoise. A côté de cela, pro 
nent des affiches qui mon­
trent un jeune et beau 
commando aux manches 
retroussées, au col ouvett 
sur une poitrine virile, au 
sourire aux dents blanches. 
Quelle ironie ! 

En ne s'opposant pas sys-

L entraînement dans un centre<omma'uto. 

tematiquement à tout entraî­
nement militaire, on apprend 
tout de même des choses 
intéressantes dans ces CEC. 
Nous devons, nous jeunes 
appelés, lutter dans les ca 

ternes pour obtenir des 
droits démocratiques, luller 
pour se faire respecter par 
les officiers bourgeois. 

Un appelé 

INFORMATIQUE 

«Le risque est 
l'installation pour demain 

d'une société policière, 
omniprésente et étouffante» 

Communiqué du syndicat CGT-IBM-Essonne 

E TANT employés 
par la première 
entreprise mon­
diale d informati 
que. nous sommes 

particulièrement concernés 
par ses applications: Nous 
sommes conscients de l'uti 
llté de l'ordinateur dans 
bien des domaines (gestion, 
recherche, automution), 
mais nous sommes inquiets 
de l'utilisation que l'on peut 
faire d'un tel outil dans 
le cadre du contrôle de la 
répression. Cela nous con­
cerne d'autant plus que 
notre organisation syndicale 
a toujours lutte pour pré­
server les libertés aussi bien 
Individuelles que collectives, 
professionnelles que privées. 

Nous voulons ici plus 
particulièrement attirer l'ai 
tenu on sur l'utilisation qui 
est faite de l'informatique 
dans notre entreprise. Sous 
prétexte de sécurité indus­
trielle, la direction d'IBM 
a décidé de mettre en pla­
ce un contrôle des indi­
vidus par badges magnéti-
ques personnalisés. Aucune 
justification sérieuse n'a été 
fournie au personnel, ni 
aucune garantie quant au 
respect des libertés indivi­
duelles. De nombreux infor­

maticiens sont très inquiets 
quant aux risques que com­
porte une telle décision. 

Dans un premier temps, 
la direction fait équiper 
les portes des bâtiments 
et celles de chaque salle 
dite « sensible » de systèmes 
d'ouverture par lecteurs ma­
gnétiques commandés par 
ordinateur. Chaque employé' 
possède un badge magnéti­
que personnalisé et ne peut 
commander que l'ouverture 
de certaines portes, l'entrée 
aux autres endroits lui est 
refusée. Des systèmes d'alar­
me sont mis en place, les ca­
ractéristiques des badges ma­
gnétiques sont enregistrées 
(numéro matricule, heure et 
lieu de passage). Le nom­
bre des Informations ainsi 
collectées par personne est 
illimité ainsi que les pro­
grammes de traitement de 
ces informations. 

11 est à noter que la direc­
tion a d'ores et déjà fait 
savoir qu'elle refusait de 
fournir des badges passe-par-
tout aux délégués du per­
sonnel, s'opposant ainsi à 
leur libre circulation, donc 
à la loi. 

Mais insistons sur l'as­
pect mystificateur de 1a sé­
curité industrielle, seul pré­

texte invoqué, un service de 

firdlennage assure 24 h sur 
4. 7 jours sur 7, un contrô-

- I * à différents points et 
accès du site ; une Méhan 
kaki, avec antennes radio 
patrouille , des hommes 
avec lalkie-walkie et veste 
brune défilent dans les cou­
loirs ; des commandos spé­
ciaux » Audit sécurité » 
font des descentes régu­
lières... Bref, Os sont telle 
ment absorbés par la sécuri­
té industrielle que cela laisse 
tout le loisir aux voleurs de 
voilure pour agir en plein 
jour. 

Nous tenons à signaler 
aussi un nombre croissant 
de rameras disposées sur I*' 
site, toutes reliées à une sal­
le de contrôle (sécurité ? ) . 
Enfin et de façon plus 
discrètement • confidentiel 
la », une caméra était 
installée à IBM Montpellier 
dans une fausse bouche d'aé­
ration d'un vestiaire de l'usi­
ne. 

Il est clair que le but 
recherché est d'isoler les 
individus, de créer un cli­
mat d'Insécurité et de sus­
picion et éventuellement 
de contrôler l'emploi du 
temps exact de chacun de 
nous. 

Il faut bien avoir à l'es­
prit que cela n'est qu'au 
stade de l'ébauche el que 
chacun de ces contrôles 
sera plus affiné au fil des 
années. De nombreuses ap­
plications qui ne sont au­
jourd'hui que des présomp­
tions prendront forme (re­
connaissance de voix par 
ordinateur, circuits vidés as­
sociés à l'entrée des bâ­
timents). 

Ceci concernera à plus 
ou moins longue échéance 
tout le monde du travail 
et le risque est l'installa­
tion pour demain d'une 
société policière, omnipré­
sente et étouffante (cf. 
1981 de George Orwell)... 
Beaucoup d'entre nous, à 
IBM-Corbeil, ressentons dé­
jà cette vie étouffante de 
façon confuse. C'est pour­
quoi nous alertons les autres 
travailleurs de la menace, 
sur le peu de liberté conqui­
se dans la vie de l'entre­
prise, menace que nous avons 
le * privilège » d'Inaugurer 
dans no'.-e usine de Cor-
beil. 

Communiqué par le 
syndicat CGT-IBM 

Essonne 

BAKO 
Sans papiers, 

d'un village africain à Paris 

B A K O , en langue bambara, cela veut dire : 
l'autre rêve. C'est la grande traversée à la­
quelle se livrent les jeunes d'Afrique noire 
pour atteindre Paris. Dans le Sahel. la 
sécheresse sévit, le cheptel meurt de soif, les 

villageois ont faim. Alors, les jeunes partent. Us vont 
d'abord dans les grandes villes grossir les rangs des 
chômeurs. Ils seront la proie des escrocs qui leur 
promettent monts et merveilles pour leur soutirer de 
l'argent. Le réalisateur braque su caméra sur un jeune 
paysan qui va traverser la Mauritanie pour parvenir au 
Sahara occidental encore sous domination espagnole, 
obtenir de faux papiers et embarquer pour l'Espagne. 
En Espagne, c'est la vie de clandestin, la recherche 
d'un passeur. Puis enfin le départ vers Bako ; la 
oetite troupe de travailleurs clandestins arrivés Hu 
Sahel brûlant doit traverser les Pyrénées enneigées, 
passer des torrents. Un travailleur est emporté par le 
torrent. Des camions bâchés attendent les survivants 
pour les emmener à Paris où toutes les portes 
se forment devant un travailleur africain qui ne con-
nait pas un mot de français. Ce film, très dur, n'est 
que le reflet de (a réalité que connaissent quotidien­
nement les travailleurs clandestins d'Afrique noire. 
Les colonialistes français portent de lourdes respon­
sabilités dans la situation économique des pays d'Afri­
que noire. C'est à un véritable trafic de main-d œu­
vre que se livrent les patrons vis-à-vis des travailleurs 
africains acculés à s'expatrier. C'est le premier film 
réalisé sur l'immigration clandestine d'Afrique noire 
en France 

Léon CL A DEL 

1 000 morts 
de 1970 à 1977 

Six Africains sur dix viennent travailler cn Fran­
ce clandestinement : ils sont en majorité Sénégu 
lais, Maliens ou Mauritaniens. Le « vovage • coû­
te Ô00 000 anciens francs. Da 1970 i 1977, 
mille travailleurs africain, sont morts en cours de 
route ou à l'arrivée, en raison des privations ou de 
la tuberculose. Le gouvernement français a d'abord 
favonsé l'immigration de la main-d'œuvre africai 
ne par les accords de 1963. Puis cette immigra 
tion a été bloquée au profit de la main-d'œuvre 
aiitilluiic 

Trois Africains sont morts la semaine dernière 
dans l'incendie d'un foyer-hotel appartenant 

à un marchand 
de sommeil. (Photo HR) 

Témoins à 
charge contre les fichiers 

Raymond Marcellin 

S A L L E comble mardi à la Maison de la cultur* de 
Rennes, pour le débat sur Information et Liberté. 
Pour la plus grande partie des personnes présentes 
dans la salle, il .'M vile évident que la centralisation 
des Informations personnelles sur des ordinateurs 

représente un danger. Plus grand danger encore l'Inter­
connexion des ordinateurs ayant en mémoire les renseigne­
ments de tous ordres. 

Certains, les défenseurs du projet GAMIN (gestion 
automatisée de la médecine infantile) ou des plans 
AUDASS (automatisation de la direction des affaires sa­
nitaires et sociales) ne semblent même pas être effleurés par 
les implications répressives des systèmes qu'ils veulent met­
tre on place. 

Pourtant Raymond Marcellin, ex-premier flic et premier 
ficheur de France et président du Conseil général du Mor­
bihan, se rend bien compte des dangers de ce projet : « Je 
ne suis pas favomble à ces plans, car le fichage généralisé 
constitue un grave danger t. 

L'un des protecteurs de GAMIN répond naïvement a 
cette citation « Je me demande si M. Marcellin est bien 
informé ». A d'autres ces pieux mensonges ! 
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A Morlaix : 
le ras- le -bol des hospitaliers 

A L'HOPITAL, vingt-neuf élè­
ves infirmiers et infirmières 
en psychiatrie ont reçu, avec 
leur diplôme de fin d'étu­
des, une lettre de licencie­

ment. L'ne centaine d'auxiliaires sont 
licenciés et attendent leur réintégra­
tion. Les assemblées générales ras­
semblaient ordinairement environ soi­
xante-dix personnes. Vendredi dernier, 
ce sont quatre cents personnes qui 
se sont préoccupées des problèmes 
de l'emploi à l'hôpital. 

Le moins qu'on puisse dire est 
que les discussions furent très riches. 
Les prises de parole dans la salle, 
très nombreuses et de tous ordres, 
témoignaient d'un profond ras-le-bol 
de* travailleurs de la santé face à la 
politique actuelle de l'emploi. La 
crise touche aussi l'hôpital. Et les tra­
vailleurs de Morlaix sont sensibili­
sés s ce problème de l'emploi par les 
menaces évidentes qui pèsent sur l'usi­
ne AOIP de la ville. Pour ce qui est 
de l'hôpital psychiatrique, avec la re­
naissance de l'intersyndicale, le perso-
nel a dénoncé la sectorisation de la 
psychiatrie ; les locaux inadaptés, le 
style des soins et les médecins-chefs 
qui font la mauvaise réputation de 
I hôpital et qui entraînent une bais­
se Importante des consommateurs de 
soins médicaux, argument que sai­
sit 1.1 direction, soucieuse avant tout 
des rentrées d'argent, pour baisser 
l'effectif du personnel. 

La promotion des élèves infirmier* 
à laquelle appartenaient les vingt-
neuf licenciés a déjà obtenu la réin­
tégration de dix d'entre eux, repéchés 
qui doivent repasser leur examen 
en mai. Ils sonl repris comme agents 
des services hospitaliers et n'auront 
aucune facilité pour préparer l'exa­
men de mai. De plus, la direction a 
licencié dix auxiliaires pour leur 
donner la plar*r ce qui est vigoureu­
sement dénonct par les hospitaliers. 

Us revendiquent umtairement : la 
création d'un pool | " ) de titulaires 
roulants, la titularisation des auxi­
liaires, la semaine des 3 5 heures sai. 
diminution de salaire, la réintégration 
et le développement du ml-temps. Et 
dès Jeudi, le personnel se met en grè­
ve Illimitée. 

Correspondant Morlaix 
Pool :groupe de penonnek iitulairci atft-
1res pour fiirt les remplacement» de con­
té. 

La crise touche aussi l'hôpital. 

Bilan 
de Temploi 
en 78 
de la région 
Rhône-Alpes 

L ES autorités bourgeoises de la 
région sont satisfaites d'elles-
memea en cette fin d'année : 
i La situation de l'emploi 
sur la région s'est stabilisée » 

disent-elles. Le nombre de deman­
deurs d'emploi a même légèrement 
régressé en novembre comparé à 
octobre. 

Peu leur importe en effet que le 
nombre de chômeurs reste supé­
rieur à 10 000 ! Et ils oublient sans 
doute que, comparé à octobre 1977, 
le nombre de chômeurs est supérieur 
en novembre 1978 de près de 13%. 
Qu'on en juge : 

En plus, ce chômage touche très 
inégalement les départements. La si­
tuation est vraiment dramatique dans 
certains : 

1 
Nov77 Nov78 Variation 

77/78 
demandes 

d'emploi non 
satisfaites 89 642 101 209 

1 
plus 12.9 % 

Ain 
Ardèche 
Drôme 
Isère 
Loire 
Rhône 
Savoie 

Haute-Savoie 
Total 

Rhône-Alpes 

OçOl 

5.4 % 

Voici d'ailleurs un tableau, for­
cément incomplet, des dernières vic­
times de la restructuration capitaliste : 

Intreptise* 

Sslino 
Cieusot-lnîre (ex-aciérie» 

Murri frétai 

Coop. agricole du Sud e <t 
Tfir» ranscentreurop 

l 1 1 Vrnuuld Ijjr-jup* t l . l i 
rpe Feudor ri* Cenoud (groupe 

P E U B £ ° J luire 
mip 

Papeterie* de Navarre 

Type de 
priHluclwn 

BIP 
aciéries 

localisation 

Construction éJec-
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Ce tableau confirme que la Loire règlements judiciaires dans ce dépar 
est psnicuhèrement frappée par les tement a augmente de 9 8 ^ entre 
licenciements. D'après les chiffres 1977 et 1978. 
officiels d'ailleurs, le nombre de 

On annonce aussi que l'usine Ugine 
Acier de Moutiers (74) doit fermer ses 
portes d'ici deux ou trois ans. Elle 
emploie aujourd'hui 420 personnes. 

BiOC-NOTTS 
G R E N O B L E 
L a santé c n Chine 

Le comité de Grenoble de l'Association des amitiés franco-chinoise* 
organise une projection de d Lapon tfve» et un débat sur la anté 
en Chine avec le professeur Deeoueané. De» 19 h 30, vous pourrer 
trouver des livres et des brochures sur la (bine et discuter avec dei 
snyururt de retour de Chine. 
(« l e naee aura beu le tamedi 27 janvier à partir de 19 h 30 à la 
salir de* conceru. 

M A R S E I L L E 

Quel avenir pour la Corse ? 

L'Union» àl u Populu Conu IUPCJ organisa sur ce thème une 
grande réunion politico-culturelle, la samedi 27 Janvier 1979. 
telle Saine Georget - Marseille. 

- 16 h 30 t 18 h 30 : Meeting politique avec les resoonubin 
ou mouvement et le Docteur F d m o n d Sirneoni : 

- 19 h 30 a 22 h : Soirée culturelle avec 

/ Muvrmi 

Jeunes chanieurs et poètes de langue C O I M , ils sont le vivant 
témoignage d'une culture vivante, capabl. de ie renouveler, de 
te perpétuer, tout en plongeant te» racines dam la richottn du 
pané. 

Auliénj Arrigu Mannarïni 

Guitariste compositeur d'une virtuoiiié exception nel la. il eal 
depuis plusieurs «nnéee considéré comme le plui grand guilariite 
classique co*M. Parmi tes nombreueet ouvrée, nous citeront »im-
ptement • Liberté • et a Ponte Novu a. 

Les participent» pourront te restaurer tur place de 18 h 30 i 
19 h 30. 

COMITE DE SOUTIEN AUX F O Y E R S SONACOTRA 

le mercredi 24 janvier 1979, dlx-eepl ré»iden(» du foyer Son* 
cotra de Sainl-Ouen-l'Aumône sont assigné» au tribunal de Ponto, 
te avec menaces d'expulsion. 

Nous devons apporter un large soutien aux rendent* en lutte, 
car la Sonacolra veut frapper un grand coup. Fn effet, avec les r* 
sideni* de Saint^>uen4'Aumône. deux foyer» dArgenteui) sonl 
egalci'ieni assigne». 1" plut. Je» expuUanu oui dvji etc prorvm 
oeee <1.n. d'auim foyer» de travailleurs immigré» en France 
à Stashourg. Metz. Nanterre). 

la Sonacolra. appuyée par le pouvoir, accentue la répression 
et multiplie les procet contre les n-sidenu. 

Seule l'unité francait-ùnmigres pourra faire reculer la Sonaco­
lra. ( "est pourquoi, nout appelons Inute» les organiutions politi­
que», syndicale* et les association» de locataires, etc. et individu» 
à manifestei avec tes résident» /e mtrcrtdl 24 janvier 1979. rasum 
blemeni À 8 havres davant la foyer. 

L'ne réunion du comité de soutien pour préparer cette mani 
festation aura lieu le vandradi 19 lanvtar i 18 heurat au foyar irai-

aa iWMaaaail. 

P A R I S 
Meeting de solidarité Tunisie. 

Le 24 Janvier 1979, à l'appel du collactii tunisien du 26 jsmkr. 
Tous au ireeti.ig unitaire de solidarité avec le» travailleurs, le» 
syndicaliste» et leur famille. 
A U Mutualité, rue St-Victor Paris 5e. métro Maubert mutuali..-. 

R O U E N 
Une campagne pour la libération îles détenus poli­
tiques marocains. 
Maroc ; 500 détenu» politiques, peut-être beaucoup plu*, ton| 
aujourd'hui dan» le» prison» marocaines et ceci dam de» condition» 
sanitaire» et d'itnlement scandaieuw». l'ne centaine de détenu* 
allendenl depuis plu» de dix-huit moi» dan» la prison de Mekne» 
d'être jugé*. Le» comités de lutte contre la répression au Maroc, oui 
te Fixent aussi pour bui de toutenur les lune» du peuple marocain, 
lancent, début 1979. une campagne pour la libération de tout les dé­
tenus politique». Pour prendre contact avec le comité de Rouen : 
permettant» lou» les samedis de 16 h à IN h à la librairie « Rencon­
tre» » 102. rue St IbJaue. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de travail. 
Adresse 
Code postai . 

f/1 retourner à la boite postale de l'Humanité 
rouge). 
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rhamanité rouge DOSSIER 
Pour rendit moins repoussan­

te, moins révoltante, cette réalité 
du capitalisme, on nous promet 
un redressement de la situation 
pour fin 1979 (es ne coûte pas 
cher !) et des implantations nou­
velles, une diversification indus 
trielle pour les régions les plus 
touchées. Le nombre d'emplois 
ainsi promis est à ce point déri­
soire qu'il ne peut guère tromper 
les travailleurs. Mais il s en 
trouve — à la tête des partis de 
gauche comme des syndicats — 
pour saisir cette perche et ainsi 
déplacer le problème du terrain 
des usines, de la lutte de masse 
portant des coups aux profils 
des martres de forges et de 
tous les capitalistes, au terrain 
parlementaire, au terrain des 
discussions, «tables rondes-, 
négociations tripartites, etc. sur 
It développement et la diversifi­
cation industriels de telle ou 
(elle région. 

Sur ce terrain là, spécialistes 
syndicaux, leaders politiques de 
gauche opposent leurs plans 
d'industrialisation, leur politi­
que industrielle à ceux du 
gouvernement actuel, ce qui fait 
certes de très beaux et très sé­
duisants discours (combien en 
avons nous déjà entendu lors du 
premier plan acier et avant les 
élections de mars 1978 ! ) . Mais 
cela a l il changé quelque chose, 
cela changera-t-il quelque cho­
se ? Cela ne fait que semer des 
illusions et retarder, dévier la 
lutte, l'action de la masse des 
(ravailleurs qui, par la grève, 
par le blocage de la produc­
tion, en frappant les patrons 
a la caisse, est seule en mesure 
de briser leurs plans, de leur 
arracher quelque chose. 

D U T R A V A I L 
P O U R T O U S 

Pour ce qui nous concerne, 
nous avons toujours considéré 
nue la seule attitude offensive 
lace aux licenciements était de 
les combattre, de les refuser : ne 
pas se résigner, partir du point 
de vue que par la lutte on peut 
les empêcher si l'on unit suffi­
samment de forces, frappant 
suffisamment les intérêts du 
patron pour le lui Imposer. C'est 
celte attitude que reflétait et 
reflète notre mot d'ordre : 
iVon à tout licenciement ! Du 
travail pour tous ! 

Nous savons bien que cela 
est difficile, que la victoire n'est 
jamais assurée, qu'il est facile 
de le dire et beaucoup moins 
de le faire. Mais faut-il partir 
d'avance battu? Justement nous 
considérons et œnsidérerons 
toujours que des mou d'ordre 
comme » Pas de licenciement, 
sans reclassement » ou « l'as de 
licenciement avant la création 
de nouveaux emplois » sont des 
mots d'ordre de résignation, où 
l'on part battu et qui sont une 
manière de saisir la perche bien 
illusoire des implantations nou­
velles et de la soi-disant diversifi­
cation industrielle. 

Voici quelques réflexions de 
notre correspondant de Woippy 
en Lorraine au sujet de la solu­
tion aux problèmes de cette 
région qui résiderait dans une 
diversification (implantation 
dautres industries», avec inter­
vention massive de l'Etat pour 
créer les Infrastructures et or 

Eruser la nouvelle industrialisa 
>n : c'est le cortège des propo­

sitions de tous les partis, en pre­
mier lieu ceux de l'opposition, 
avec, il est vrai, quelques varian­
tes (mais Messmer en est aussi). 

C'ast la voie du débat parle 
mentaire, du changement de ma 
jorllé, de gouvernement, etc. 
tout cela dans le cadre du capi­
talisme, nuls rénové, rajeuni, 
avec d'autres ministres ! 

L A L O R R A I N E . 
« C H A S S E G A R D E E » 

La aise an Lorraine vient 
rappeler que le capitalisme est 
incapable d'assurer un dévelop­
pement harmonieux des régions, 
son se&l objectif étant de faire 

Licenciements massifs en Lorraine 

Un développement 
harmonieux d'une 

région est-il possible 
aujourd'hui ? 

' stsssssBsBsssaa 
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Le 8 Janvier, les travailleurs de la Lorraine manifestaient contre les licenciements massifs qui les frappent. 

REMIER plan acier, deuxième plan acier : plus de 40 000 
emplois supprimés pour sauver la sidérurgie bien sûr, comme 
le répètent les maîtres de forge et le premier d'entre eux : le 
gouvernement Giscard-Barre. Voilà qui révèle assez la contra­
diction, l'antagonisme entre les intérêts capitalistes et ceux 

des travailleurs : sauver la sidérurgie, c'est nous jeter sur le pavé par 
dizaines de milliers ! 

des profits et non d'assurer du 
travail a La population. 

Ainsi depuis toujours, les 
patrons de la sidérurgie ont em­
pêché tout autre installation 
industrielle afin de se réserver 
la main-d'œuvre. Ils ont pra­
tiqué une politique de « chasse-
gardée a. C'est le cas non seule­
ment rie la sidérurgie dans le 
nord de la lorraine (De Wendel), 
mais aussi du textile dans les 
Vosges (Boussac), Le témoignage 
qui suit donné par le fils et petit 
fus d'ouvrier chez De Wendel en 
montre bien quelques aspects : 

* Mon pire était un De 
Wendel cent pour cent, il 
disait: le patron m'assure mon 
travail, c'est déjà quelque cho­
se l R ne fallait rutn dire contre 
tes De Wendel, je vous assure... 
J'avais été élevé comme ça .' 
J'étais à l'école chez les pères 
jésuites, j'avais un confesseur 
(chacun cholssumit te sien), 
d s'appelait k père Weber, un 

très chk gars... Il avait un frère 
qui était industriel dans le Sont 
et U voulait toujours que j'ailk 
en vacances là-bas. R voulait 
m'aider. Moi vous savez, jai-
mais mieux venir chez moi 
Il me disait. " Mais après, où 
est-ce que vous allez tmvail-
1er ? " Je répondais : " Chez De 
Wendel ". Moi, je ne voyais pas 
autre chose : j'étais boursier 
De Wendel, donc j'allais chez 
De Wendel. "Il vous a fait signer 
quelque chose ? " me disait-il. 
Ah non! On no jamais signé 
d'engagement. C'est là qu'il m'a 
ouvert les yeux, et pourtant 
ce n'était pas un communiste.' 
"Mais qu'est-ce que vous croyez 
que De Wendel vous fait ? Vota 
croyez qull vous fait des ca­
deaux .' // vous donne des avan­
tages, mais il déduit tout ça de 
ses impôts. Se vous faites pas 
de bile, il a des gars qui travail­
lent pour lui et tout ce qu'il 
fait, c'est dans son intérêt ". 

Je suts revenu de vacance i et 
j'ai raconté ces histoires là. 
Mon pire en était malade 
"Ne m pas raconter des théo 
ries comme ça !" Il avait peur 
que j'ailk répandre ça, vraiment 
U avait peur. Il était outré. 
Il disait : " tu seras foutu à 
la porte, tu ne seras même pas 
embauché, je serai foutu à la 
porte ". Il voyait ça comme 
ça. Remarquez que peu de 
temps après c'est venu d'ail-
i leurs f Le père Weber me di 
doit aussi : " Votre pire a fait 
tout sa vie chez De Wendel. 
votre grand-pire aussi, et vous 
\aussi lui devez encore quel­
que chose! Mais vous lui avez 
fait ta fortune à cet homme-
là ! " Mais nous, on était forgé 
comme ça. Ce n'est qu'après 
qu'on a évolué, on a fini par 
comprendre a. 

I Aujourd'hui l'économie de La 
Lorraine - région de plus de deux 
millions d'habitants qui com­

prend les départements de la 
Moselle, Meurthe-et-Moselle, 
Meuse «t Vosges — dépend de 
trois monopoles : Les Houillères 
du bassin de Lorraine ( H B L . na 
ttonalisées), Uslnor qui transpor 
le ses bases ailleurs (à Dunker-
que) et Sacllor-Sollac qui 
transporte ses bases à Eos. Entre 
Longwy «t Metz, Il y a des 
millions d'emplois : deux en­
treprises géantes, quelques dlzai 
nés dautres qui leurs préparent 
le travail et après les Laminoirs, 
rien. 

Cette absence d'autres indus 
tries a été voulue et organisée. 
C'est une politique inhérente au 
capitalisme : chaque maître de 
forge a défendu contre l u autres 
son propre nef, ses propres réser 
ves de maind'œuvre et tous en­
semble ont protégé leur réserve 
commune. Les maîtres de forge 
n'ont pas construit de nouvelles 
industries et se sonl opposés 
à ce que d'autres en construisent. 

« D I V E R S I F I C A T I O N 
E T R E C O N V E R S I O N » 
Q U ' E N P E N S E R ? 

En 1966. du fait de La aise, 
diversification et reconversion 
viennent à l'ordre du jour. 
Que font les barons de l'acier ? 
Ils créent un •• bureau d'i in­
dustrialisation -. qu'ils enten 
daient garder sous leur coupe. 
Mais le gouvernement, obligé de 
réponsre aux inquiétudes des 
électeurs, intervient ne ' pou 
vant laisser les maîtres de forge 
disposer seuls de ce bureau, 
dont tout le monde savait qu'ils 
ne feraient rien. Depuis. les pu 
trons de la sidérurgie sen sont 
désintéressés. Les initiatives du 
bureau n'ont porté que sur des 
points de détail et II ne pouvait 
en être autrement. 

Et pouquoi les patrons Inves­
tiraient-ils en Lorraine ? Durant 
des années, le comité des forges 
a présenté cette région comme 
déjà occupée, avec des salaires 
élevés... De plus et paradoxale 
ment, cette région industrialisée 
n'offre pas les structuras d'ac­
cueil nécessaires à l'Industrie 
moderne. Enfin, elle n'offre pas 
de main-d'œuvre qualifiée : les 
mineurs de fer et de char­
bon sont, une fols sortis des mi­
nes, sans qualification. De même 
les spécialisations de la sidérurgie 
sont liées à ses besoins : l'adresse 
et le coup de main des lami­
neurs sont sans valeur en dehors 
des installations de laminage. 

D'autre part, en période de 
crise, plus les intreprlses d'une 
région sont anciennes et en 
difficulté, plus elles résistent à 
des implantations nouvelles dont 
elles ne pourraient supporter la 
concurrence sur le marché de la 
main-d'œuvre : plus elles sont 
en difficulté, plus elles doivent, 
pour ralentir La baisse des profils, 
protéger contre toute tentative 
de fuite prématurée les salariés 
qu'elle mettront plus tard sur le 
pavé. 

On ne peut attendre de déve­
loppement harmonieux d'une 
région, en système capitaliste, 
en particulier quand sévit la 
crise. Seul « l\tat socialiste 
assurera un développement har 
monieux des régions de façon 
à combkr k retard que k ca­
pitalisme a imposé à certaines 
d'entre elles*. (Programme du 
3e congrès du PCM L e ) . 

Alors que* les deux plans 
acier suppriment près da 
40 000 emplois entre 1977 et 
1981 et que k? second plan 
acier en supprimera au moins 
21 750, Barre vient de promet 
tre la création de ... 1 000 em­
plois, d'ici 1984, en Lorraine ! 
C'est scandaleux ! 

Selon les syndicats, avec les 
55 000 chômeurs de la I m • .mu­
les jeunes sortant de l'école et 
les femmes à la recherche d'un 
emploi, c'est plus de 100 000 
emplois qu'il faudrait tout de 
suite ! 

Aussi les travailleurs ne peu 
vent compter sur les promesses 
des représentants de la bour 
geoisie. Nous n'aurons que ce 
que nous prendrons ! Nous ne 

Sucrons compter que sur nos 
-.tes pour garantir un emploi 

pour tous ! 
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